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AMENDEMENTS

Amendement n°1

L’article 8quinquies, §2, sub article 6, de la proposi-
tion de décret modifiant le décret du 30 mars 1995 relatif 
à la publicité de l’administration et le Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer 
le rôle de la Commission d’accès aux documents admi-
nistratifs (CADA) de la Région wallonne est complété 
par un alinéa rédigé comme suit :

« Le Gouvernement fixe les sanctions en cas de non-
respect de l’alinéa 1er. »

JUSTIFICATION

L’amendement habilite le Gouvernement à fixer des 
sanctions à l’égard d’une administration qui, une fois le 
délai écoulé ne se conformerait pas à la décision rendue 
par la Commission.

Amendement n°2

Dans la même proposition de décret, il est inséré un 
article 11bis rédigé comme suit :

«  Article 11bis. Dans l’article L3211-3, alinéa 1er 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion, les mots «  , aux ASBL communales, aux ASBL 

provinciales, aux régies communales autonomes, aux 
régies provinciales autonomes, aux associations de pou-
voirs publics visées à l’article 118 de la loi organique 
des centres publics d’action sociale, aux associations 
de projet, aux sociétés de logement de service public 
(SLSP).  » sont insérés après les mots «  aux autorités 
administratives provinciales et communales ». ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à élargir dans le Code de la Démo-
cratie locale et de la Décentralisation les dispositions 
relatives à la publicité de l’administration aux ASBL 
communales et provinciales, aux régies communales 
autonomes, aux régies provinciales autonomes, aux 
associations de pouvoirs publics visées à l’article 118 
de la loi organique des centres publics d’action sociale, 
aux associations de projet et les sociétés de logement de 
service public. 
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